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Nominations 
 

•    Nicolas Delaforge, directeur de la relation 
cotisant, production et maîtrise des activités 
de l'Acoss, a été nommé directeur de la 
Caisse nationale d'assurance vieillesse des 
professions libérales 

• Margot Provot, ancienne collaboratrice de 
Prisca Thevenot et Isabelle 
Rome ainsi que de Jean-Baptiste Djebbari, 
devrait être nommée responsable des 
affaires publiques de l'Institut Pasteur 

• Guillaume Queyron, ancien collaborateur de 
Christian Estrodi et de Fadela Amara et 
Nadine Morano, a été nommé sous-directeur, 
responsable de la division des cabinets, à 
l'administration centrale des ministères 
chargés des affaires sociales. 

 

 

 

Projet de loi de finances – Le prochain gouvernement 
doit élaborer le projet de loi de finances pour 2025 dans 
un délai restreint, avec des propositions déjà en cours 
par le ministère des Finances. Le budget, qui doit être 
présenté au plus tard le 1er octobre 2024, pourra être 
largement modifié par le nouveau gouvernement et lors 
des discussions parlementaires. Le ministre 
démissionnaire Thomas Cazenave a souligné 
l’importance de doter le pays d’un budget malgré les 
contraintes actuelles, et 10 milliards d’euros de crédits 
supplémentaires ont été gelés pour soutenir le 
désendettement. De plus, le futur gouvernement français 
devra faire face à la pression des marchés et à la 
vigilance de la Commission européenne pour adopter le 
budget 2025, avec des défis politiques majeurs à 
l’Assemblée nationale. 
 
 
Budget 2025 – Les lettres plafonds pour le budget 2025 
maintiennent les crédits ministériels au même niveau 
que la loi de finances initiale de 2024, soit 492 milliards 
d’euros, malgré l’inflation. Cette décision illustre la 
volonté du gouvernement de stabiliser les finances 
publiques en gardant le déficit sous 3 % du PIB d’ici 
2027, tout en offrant au prochain gouvernement la 
possibilité d’ajuster le budget selon ses priorités. 
 
 
 

 


